
Objekttyp: FrontMatter

Zeitschrift: Domaine public

Band (Jahr): - (1976)

Heft 356

PDF erstellt am: 15.05.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch



Elever la voix
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La majorité du Conseil national est touchante
dans le souci qu'elle a du sort des travailleurs.
Le temps de travail, tout d'abord.
Cette majorité de parlementaires est donc
consciente que la durée du travail doit être diminuée.
Si elle rejette l'initiative du POCH, c'est parce
que ce texte est mal ficelé : il vise tous les actifs
sans distinction et devrait entrer en vigueur une
année déjà après son acceptation. Fort bien
Mais le Conseil national rejette également un
contreprojet qui permettrait d'introduire par étapes
la semaine de quarante heures; il refuse également

la solution la plus simple, une modification
législative et se décharge de la question sur les

employeurs et les travailleurs : qu'ils s'arrangent
entre eux, par le biais des négociations contractuelles

Même scénario à propos de la convention No 140
de l'Organisation internationale du travail concernant

les congés de formation payés. Le principe,
là, est admis ; mais à ce chapitre encore, les
parlementaires préfèrent laisser libre cours à l'initiative

des syndicats et des organisations patronales.
Si l'on se souvient que le contreprojet du Parlement

à l'initiative sur la participation a été élaboré
dans le seul but de faire capoter toute innovation
constitutionnelle dans ce domaine, et qu'à l'issue
du scrutin du 21 mars les organisations patronales,
fort satisfaites du résultat, se sont empressées
d'annoncer leur disponibilité pour des négociations

sur le sujet, force est alors de constater que
l'ordre du jour des prochaines discussions
contractuelles s'annonce fort chargé...
La balle est maintenant dans le camp des travailleurs

et de leurs organisations. Reste à tester le
terrain contractuel auquel inlassablement le pouvoir

politique les renvoie.
D'ores et déjà ce terrain paraît miné. Lors des
débats aux Chambres fédérales, les députés ont
certes admis qu'en principe ces revendications
sont défendables, mais en laissant clairement en¬

tendre que la situation n'est pas favorable, qu'on
ne peut à la fois vouloir le bien-être et plus de
loisirs. Ces réactions préfigurent très probablement

les arguments que le patronat développera
au cas où les négociations s'ouvriront1.
Les salariés ne peuvent pas revendiquer le beurre
et l'argent du beurre Le patronat pourrait
s'apercevoir bientôt que lui non plus ne pourra
pas manger indéfiniment à deux râteliers, la
sécurité que lui procure la paix du travail et des
améliorations minimes de la condition des salariés.
Depuis quelques mois en Suisse, des travailleurs
ont fait la preuve qu'en élevant la voix on pouvait
transformer des exigences que les patrons
qualifiaient de suicidaires, de contraires à la logique
économique, en des postulats réalisables.
Si le Parlement continue à faire la sourde oreille,
si les employeurs ne donnent pas de contenu aux
négociations proposées, il restera alors à élever
la voix 2.

1 N'est-il pas significatif que le radical zurichois Gut,
président de la commission parlementaire pour l'examen
de l'initiative des 40 heures ait pu déclarer à l'appui du
refus : si l'on considère les vacances, les jours fériés et
les absences pour cause de maladie et d'accidents, le
temps de travail effectif dans l'industrie se situe aux environs

de 37 heures par semaine ».
2 A cet égard, la grève de Matisa, conclue en un

premier temps sur un accord donnant des garanties
probablement sans précédents aux travailleurs dans le
domaine de la sécurité de l'emploi, est un point de repère
impressionnant.
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